Madame ………………………………….

……………………………………………       

Monsieur le Maire


Hôtel de ville










    ……………………….

Objet : Nouvelle Bonification Indiciaire
Monsieur le Maire,
Suite à ma notation en 2004, j’ai une nouvelle fois demandé dans mes vœux, de pouvoir toucher la NBI pour l’accueil du public.

Madame la DGS a alors indiqué que le terme «  fonction principale  » suggère qu’il s’agit de fonctions d’orientation du public vers les services, et non d’accueil du public dans les services dont c’est l’objet même.  

Pour votre part Monsieur le Maire, vous avez émis un avis conforme à celui de la DGS.

Notre conseillé juridique …………… nous a fait parvenir un jugement de la CAA de Nantes qui va à l’encontre de la notion suggéré par notre DGS.  La CAA apporte des précisions très claires sur la notion d’accueil du public.

Je tenais donc à vous en informer afin que vous puissiez réétudier la possibilité de me verser la NBI.

NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE / ACCUEIL DU PUBLIC


Arrêt de la Cour Administrative d'Appel de Nantes, 29 décembre 2000, Commune de Granville, n° 98NT00811.
Un adjoint administratif territorial principal affecté au service de l'état civil (ayant donc pour activité principale des fonctions d'accueil du public puisqu'il était chargé de délivrer les documents demandés par le public au guichet) s'est vu refuser par le maire l'octroi de la N.B.I. (nouvelle bonification indiciaire).

La commune a été condamnée à verser la bonification avec intérêts à l'intéressé, sur le fondement du décret n° 91-711 du 24 Juillet 1991 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la Fonction Publique Territoriale et notamment aux adjoints administratifs et agents administratifs exerçant à titre principal des fonctions d'accueil du public dans les communes de plus de 5 000 habitants ou les établissements publics communaux et intercommunaux en relevant : 10 points (article 1er 18°).

Le principe de l'octroi de la N.B.I. aux agents ayant pour activité principale l'accueil du public a d'ailleurs été rappelé dans une récente réponse ministérielle publiée au Journal Officiel de l'Assemblée Nationale du 5 Février 2001 (Cf. notre Revue de Presse de Juin 2001 : REPONSES MINISTERIELLES : Nouvelle bonification indiciaire / Accueil du public).

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de ma considération distinguée.

